TRANSCRIPTION – CONFÉRENCE DE PRESSE

26 mars 2010

Le Directeur général, M. Lamy

D'abord, quelques mots d'introduction.  Cette semaine de bilan est maintenant presque terminée.  Je pense que c'était une occasion salutaire pour nos Membres de prendre du recul, de voir où ils en sont et de programmer les étapes suivantes.

Le résultat?  Nous n'en sommes pas là où nous le voulions.  Nous avons bien fait quelques progrès limités depuis 2008, mais pas assez manifestement pour entamer la phase finale, qui prendra un certain temps.

La bonne nouvelle, c'est que nous voyons clairement où il reste des divergences.  Elles ont été clairement identifiées dans les rapports du Président qui ont été présentés lundi au Comité des négociations commerciales.

La moins bonne nouvelle, c'est que le tableau est plus contrasté quant à l'ampleur des divergences qui restent.  Il y a évidemment des domaines où cette ampleur est claire, bien identifiée dans les rapports du Président, mais il y a aussi des domaines où les divergences ne sont pas claires, par exemple l'accès au marché pour les produits non agricoles ou la pêche.  Et cela rend évidemment complexe la tâche de combler ces divergences peu claires qui subsistent.

Ce qui est clair aussi, c'est que pas une seule délégation n'a proposé de relâcher les efforts.  Aucune n'a proposé de faire une sorte de pause dans la négociation.  À mon avis, c'est parce que les horreurs des 18 derniers mois sur la scène économique mondiale leur ont fait comprendre à quel point le système multilatéral fondé sur des règles est important et combien il les a aidées à survivre à la crise.  Elles comprennent qu'elles ont un système qui a servi de rempart contre le protectionnisme et que cela vaut la peine de l'améliorer.

Et les chiffres, nous y reviendrons dans un moment, mais les chiffres en sont la démonstration claire.  Après ce -12 pour cent en volume que nous avons eu en 2009, nos économies prévoient une croissance du commerce mondial de +9,5 pour cent en 2010, c'est‑à‑dire 11 pour cent pour le commerce des pays en développement et 7,5 pour cent pour celui des pays industrialisés.  Cela veut donc dire qu'en ce qui concerne le commerce, il y a de la lumière au bout du tunnel.  Et c'est assurément une bonne prévision, une bonne nouvelle pour l'économie mondiale.

Revenons au bilan.  Durant toute cette semaine de consultations, j'ai perçu un intérêt grandissant pour la recherche de nouvelles approches concernant ces négociations.  Personne n'a suggéré une sorte de recette miracle qui permettrait de résoudre maintenant toutes les divergences restantes.  Personne n'a dit qu'il y avait une solution simple.

Cela veut‑il dire que tout va continuer comme avant?  Je ne pense pas.  Il y a eu un élément important:  le désir exprimé par les Membres de commencer à assembler toutes les ficelles du Cycle pour en faire un paquet global que chacun puisse faire accepter chez lui.  Et plutôt que de considérer chaque arbre séparément un par un, il semble qu'il y ait un désir de considérer la forêt tout entière.  Et cela suppose de relier tous les domaines au moyen des diverses approches d'une manière horizontale, là aussi grâce à divers processus, une sorte d'"approche cocktail", comme je l'ai dit ce matin, des groupes de négociation verticaux, verticaux et horizontaux avec de petits groupes de Membres, horizontaux, verticaux et diagonaux avec une composante multilatérale plus forte basée sur le CNC.

Donc, la partie consiste maintenant à combler les divergences restantes d'une manière qui permette l'émergence d'un paquet global.  Cela prendra un peu de temps.  Mais je pense, même si je suis lucide sur la situation, je ne suis nullement découragé par ce que j'ai entendu durant la semaine;  depuis la première séance du CNC que nous avons eue ce matin, l'engagement des Membres reste ferme, et si l'engagement des Membres reste ferme, je reste déterminé.

Voilà pour l'introduction, nous allons passer maintenant aux questions et aux réponses, comme l'a annoncé Keith.

M. Keith Rockwell

Des questions?

Jamil, c'est à vous.

Jamil CHADE

M. Lamy, si je me souviens bien, à la Conférence ministérielle, on nous a dit – pour être honnête je ne me souviens pas qui – mais plusieurs Ministres et délégations – que cette semaine serait une semaine où nous saurions si 2010 est possible ou non.  Je sais que ce n'est pas une date limite qui a été fixée ici à l'OMC, elle est venue du G‑20.  Mais, essentiellement, dans votre introduction d'aujourd'hui, vous n'avez pas mentionné 2010.  Et personne d'autre – en tout cas en dehors de la salle – n'a mentionné 2010.  Faut‑il considérer qu'il n'en est plus question?

Le Directeur général, M. Lamy

Cette date de 2010 a été fixée à l'origine par le G‑20, par les dirigeants de l'APEC, soutenus, comme vous l'avez dit à juste titre, Jamil, par les Ministres au cours de la Conférence ministérielle.  Donc, la réalité technique est que, étant donné ce qui est sur la table, c'est techniquement faisable.  Mais ce n'était pas une orientation technique, c'était une orientation politique, donc ce n'est pas à moi de dire si cette orientation politique demeure ou non.  Je n'ai pas déclaré cette orientation politique, ce sont les dirigeants qui l'ont fait.  Donc, la réponse à votre question appartient aux dirigeants, pas à moi.

Question

M. Lamy, attendez‑vous encore une avancée du côté américain, étant donné que les Américains ont adopté leur système de santé et, quand vous regardez les six derniers mois ou à peu près, quelles sont les principales raisons pour lesquelles nous sommes bloqués dans la situation où nous sommes maintenant?

Le Directeur général, M. Lamy

J'ai eu, durant ces consultations, des questions répétées sur ce sujet.  Les États‑Unis sont‑ils engagés?

J'ai eu évidemment des discussions avec les États‑Unis.  Comme certains d'entre vous le savent peut‑être, j'étais à Washington il y a deux semaines, et j'en ai parlé avec l'administration, avec le Congrès.  Et mon sentiment est que les États‑Unis sont engagés.

Maintenant, évidemment, ce qu'ils disent, c'est que ce qui est sur la table pour le moment au sujet de l'accès aux marchés ne leur suffit pas.  Ils essaient donc d'obtenir plus de leurs partenaires commerciaux essentiels.

Je ne pense pas que vouloir en obtenir plus, ce soit "ne pas être engagé", à condition bien entendu qu'on reste prêt à faire des compromis.

Dan PRUZIN

Oui, M. Lamy.  Si je peux poursuivre sur cette question.  Vous avez dit, au sujet de la position des États‑Unis, que vous ne pensiez pas qu'ils ne soient pas engagés, à condition qu'ils soient prêts à faire des compromis, mais voyez‑vous un signe quelconque – en avez‑vous vu lors de votre visite à Washington – qu'ils seraient prêts à offrir des compromis pour parvenir à un accord?  Et je me demande, en général, il semble que ce soit la stratégie de l'OMC maintenant de chercher à faire avancer les choses, comme elle l'a fait avant, étant donné l'absence de progrès.  Pourriez‑vous nous expliquer comment un processus qui a échoué dans le passé réussira dans l'avenir?

Le Directeur général, M. Lamy

Vous savez, je pense que cette question est destinée aux États‑Unis, pas à moi.  Il y a une limite à l'intérieur de laquelle je peux interpréter les positions des Membres.  Mais, une fois encore, mon sentiment est qu'ils sont engagés.

Maintenant, sur la seconde partie de votre question.  Ce que j'ai entendu ce matin, et durant la semaine, ce n'était pas exactement la même chose qu'avant.  Ce que j'ai entendu, c'est que, en ce qui concerne le processus, nous devons aller vers quelque chose de plus divers que réunir simplement les hauts fonctionnaires une semaine par mois ici.  Certains Membres ont manifestement besoin d'espace pour se consulter entre eux.  J'ai mis en route plusieurs de ces discussions cette semaine avec certains Membres.  Deuxièmement, ils se rendent évidemment compte que le fait de s'attaquer aux choses par petits bouts, cette manière verticale, qui dans certains domaines doit encore se faire pour apporter la clarté nécessaire sur les options qui sont sur la table, ne suffit pas pour aborder la phase finale.

Ils ne veulent pas aborder la phase finale avec juste une série d'options apparues à la dernière minute.  Ils veulent voir à quoi ressemble le paquet complet.  D'où cet appel à une approche horizontale.  Nous avons eu un peu de cela dans le passé.  Nous en avons eu beaucoup plus cette semaine.  Ils veulent voir si les derniers compromis sont bons pour eux.  Ils savent qu'ils devront rapporter un paquet chez eux.  Ils savent qu'ils doivent faire en sorte que ce paquet soit adopté au moyen du processus qu'ils ont chez eux, quel qu'il soit.  Ils veulent donc voir le tableau global.  Et cela, ce n'était pas là avant.

Jonathan LYNN

Monsieur le Directeur général, vous venez de nous dire qu'on prévoit une très forte reprise du commerce cette année, ce qui semble avoir lieu malgré la lenteur des progrès du Cycle de Doha.  Est‑il vraiment important qu'il y ait un accord pour la santé du commerce mondial?

Le Directeur général, M. Lamy

Je pense que ce que montrent ces chiffres, c'est qu'il est important d'avoir un système.  C'est assez clair;  et j'ai beaucoup entendu dire cela cette semaine.  Maintenant, ce système est‑il le bon?  Il peut sans doute être amélioré, car le système que nous administrons, celui qui a fait face à cette crise, a une motorisation qui date de 1995.  Nous avons donc un système dont les moteurs ont été conçus, mis au point, décidés en 1995.  Et nous sommes en 2010, donc c'était il y a 15 ans.  Un moteur qui date de 15 ans dans une économie qui a évolué aussi vite et de manière aussi mondiale a besoin d'une révision.  Et nous avons besoin de cette nouvelle motorisation parce qu'il reste des obstacles au commerce.  Le fait que le système a survécu à la crise ne veut pas dire qu'il ne reste pas des choses à régler, qu'il s'agisse des crêtes tarifaires, qui sont un gros problème pour les pays en développement, de la facilitation des échanges, des subventions à l'agriculture, et le reste.  Donc, le fait que le système fonctionne ne change rien au fait qu'il faut l'améliorer pour que les avantages qu'il a apportés – et il est évident qu'il en a apportés – soient accrus avec la mise en place des règles.  Et c'est encore une chose dont nous avons beaucoup entendu parler durant la semaine, y compris ce matin.

Question

M. Lamy, lors de la dernière Conférence ministérielle à Genève, vous étiez en accord avec les Ministres qui ont déclaré de façon très catégorique que si, d'ici à fin mars, les accords politiques généraux au sujet de Doha n'étaient pas sur la table, prêts, pour qu'on puisse passer ensuite aux détails techniques et les régler, l'objectif de fin 2010 ne serait pas atteint.  Maintenant, vous venez de nous informer que les accords généraux n'étaient pas là et vous avez dit quand même que techniquement, avec ce qui est sur la table, c'est possible pour la fin de l'année.  Comment devons‑nous interpréter cela?

Le Directeur général, M. Lamy

Non.  Ce que je dis, c'est que compte tenu de ce qui est sur la table, techniquement, techniquement, il n'y a pas d'obstacle insurmontable.  Mais, comme nous le savons tous, cette date de 2010 n'était pas une date technique, c'était une date politique.  La question qui a été posée est:  quel est votre avis à ce sujet?  Et mon avis à ce sujet est que c'est une question destinée aux dirigeants politiques, pas à moi.  Je vous fais part de mon expertise, de mon diagnostic technique.  C'est à eux de tirer les conséquences de cela en termes politiques.

Izumi AOKI

Merci.

Je fais suite à votre question.  Donc, les dirigeants politiques ont fixé 2010 comme objectif.  Jusqu'à présent nous n'avons pas vu beaucoup d'évolution politique.  Quel est donc votre message aux dirigeants politiques?

Merci.

Le Directeur général, M. Lamy

Mon message, et vous savez que j'en parlerai avec eux à diverses occasions, lors des réunions que nous aurons en Uruguay, au Japon, de la réunion de l'APEC, de l'OCDE, du G‑20 à Toronto, mon message sera que nous avons deux catégories de problèmes qui restent des obstacles:  premièrement, là où les divergences ont été recensées, nous avons des options sur la table, elles sont prêtes;  deuxièmement, il y a les domaines où les divergences ne sont pas là, pas encore, sous une forme qui permette cet arbitrage politique.  Donc, les deux choses que nous devons faire, c'est, premièrement travailler là‑dessus, et c'est un rythme qui dépend largement des Membres, et puis nous devons avancer sur un plan général en ce qui concerne les diverses options qui seront identifiées.  Voilà mon message à leur intention.  C'est à eux de décider s'ils veulent le faire ou non.

John LIU

M. Lamy, pensez‑vous que le commerce mondial courra encore des risques en 2010 malgré l'image positive que nous voyons maintenant?  Et, par exemple, pensez‑vous qu'il y ait un risque de guerre commerciale ou de guerre des monnaies entre les États‑Unis et la Chine?

Merci.

Le Directeur général, M. Lamy

Sur la première partie de votre question, il y a toujours un risque avec les prévisions.  Mais Patrick nuancera cette prévision, qui est évidemment liée à la prévision de l'économie mondiale et de l'offre et de la demande ailleurs.  Elle est donc liée à ce que nous avons pour le moment, et nous savons que la situation n'est pas stable à 100 pour cent.

Une fois encore, si on regarde très précisément, en ce qui concerne le système commercial mondial, il y a le risque du protectionnisme.  Et comme je l'ai dit précédemment, le risque subsistera même si pour le moment il est, disons, raisonnablement contenu vu la violence du choc de la récession, tant que la situation de l'emploi ne s'améliorera pas, le risque subsistera.

Il ne s'est pas encore concrétisé de manière importante, mais il subsiste.

Sur la seconde question qui, si j'ai bien compris, concerne les monnaies.  Je répéterai ce que vous m'avez souvent entendu dire, c'est‑à‑dire que ce n'est pas au Directeur général de l'OMC d'émettre un jugement sur les monnaies.  C'est le rôle du FMI.  Donc la bonne adresse, c'est DSK à Washington, et pas PL à Genève.

Maintenant, si vous voulez comprendre le tableau complet, lisez l'article XV du GATT, qui définit la situation de l'OMC à ce sujet.  Et si, une fois que vous l'avez lu – je suis sûr que la plupart d'entre vous l'ont lu attentivement ces derniers temps – si, une fois que vous avez lu cela, la question est, mais comment interprétez‑vous ce libellé, ma réponse sera, comme d'habitude, que ce n'est pas à moi de l'interpréter.

Ravi KANTH

Merci.

Je voudrais juste revenir sur une série de réponses qu'il a données, principalement sur ce qui est techniquement faisable actuellement, que tout le monde connaît, et ce qui n'est pas faisable politiquement.  Au fond, le message qui en ressort, c'est que lui, le Directeur général, réussit techniquement, mais que ce sont les hommes politiques qui ont tué ce Cycle de Doha.  Alors, si c'est cela le message, je ne sais pas si cela envoie le bon signal.  Parce que, dans le passé, nous avons eu des gens comme Peter Sutherland qui ont réussi à secouer les esprits politiquement et à obtenir un accord.  Ou bien, il y a eu des gens comme Arthur Dunkel qui ont travaillé tranquillement sur le plan technique et ont rendu un accord plus proche.  Y a‑t‑il une leçon qu'on peut tirer de ces prédécesseurs que vous avez eus?

Le Directeur général, M. Lamy

Je n'ai entendu personne, personne sauf vous maintenant, dire que la question était de savoir s'il faut tuer ou non le Cycle.  Pas une seule délégation durant toute cette semaine de consultations et durant la réunion du CNC ce matin.

Ravi KANTH

Je n'ai pas dit tuer le Cycle, je suis désolé.

Le Directeur général, M. Lamy

Donc, si je puis me permettre, nous avons chacun le droit d'avoir nos cauchemars, et c'est une question de décision personnelle, individuelle, et faire partager ces cauchemars qui sont une caractéristique individuelle par d'autres, c'est quelque chose de différent.

La question n'est donc pas là.

